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D ans le contexte européen d’économie fondée sur la connaissance, lespolitiques économiques visant le renforcement de la capacité à innovers’appuient majoritairement sur la logique des clusters, c’est-à-dire le
regroupement géographique d’organisations qui, en entretenant des relations
étroites entre elles, notamment dans des activités de R&D, impactent positive-
ment le niveau d’innovation et le développement économique local. En
France, la politique des pôles de compétitivité s’inscrit complètement dans ce
paradigme, de même que les diverses politiques de cluster conduites au sein
des régions.
Depuis quelques années, la mise en place effective de ces politiques a susci-
té le développement de nombreuses études visant à confronter des expériences
ou à proposer des outils d’évaluation. Les approches sont souvent monogra-
phiques et l’ensemble est foisonnant mais reste encore peu coordonné et sys-
tématisé, au point de rendre impossible l’apprentissage par l’accumulation
d’expériences ou les approches comparatives. Dans ce contexte, des critiques
émergent qui déplorent souvent la trop forte exclusivité mise sur les dyna-
miques locales dans ce type de politique, au regard des pratiques fortement
globalisées de l’activité scientifique et technologique aujourd’hui. Certaines
approches économétriques plus systématiques mettent aussi en doute l’utilité
de ces politiques de clusters, en tant qu’incitations publiques, en démontrant la
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ration (Martin et alii, 2008). Ainsi, il devient important de sortir d’une concep-
tion trop unifiée des politiques de clusters comme simples politiques d’agglo-
mération. Pour cela, des mesures beaucoup plus fines des voies par lesquelles
les clusters interviennent sur les performances des entreprises et des territoires
sont nécessaires. Il ne s’agit pas, dans cet article, d’ajouter une proposition
monographique supplémentaire, ni de négliger l’existant mais bien de faire le
point sur les tentatives de mesures de performance des clusters en analysant
leurs apports et leurs limites et en insistant sur la diversité des pratiques, pour
avancer une proposition de tableau de bord plus systématique.
Alors que l’hypothèse d’externalités géographiques de connaissances domi-
ne largement la littérature conceptuelle sur les clusters, une littérature écono-
métrique abondante, classée dans le courant de la « géographie de l’innova-
tion », fournit depuis le début des années 1990, une approche systématique des
phénomènes localisés. Elle confirme généralement le caractère localisé des
externalités de connaissance (Strange et Rosenthal, 2004), mais elle indique
également que de tels effets spatiaux sont loin d’être systématiques (1). La
dimension géographique est également reliée de façon complexe à d’autres
mécanismes qui sont encore à peine identifiés et qui prennent place à diffé-
rentes échelles spatiales : proximité technologique, relations interpersonnelles
et mobilité des travailleurs par exemple.
Des approches nouvelles se développent depuis le milieu des années 2000, qui
intègrent mieux les différentes composantes de l’accessibilité aux connaissances
et prennent plus finement en compte les caractéristiques les plus contemporaines
des processus de production et diffusion de connaissances impliquant notam-
ment des acteurs de plus en plus variés au sein de réseaux de collaborations
complexes s’articulant au niveau local, national ou international (2). 
Cette complexité rend nécessaire la constitution de systèmes d’information
pouvant fournir des indicateurs éclairant ces problématiques. Pour la décision
publique, des besoins s’expriment pour des indicateurs :
— permettant de caractériser les clusters compte tenu de la diversité des
formes observées et des pratiques,
— permettant de mieux appréhender l’impact des formes de cluster sur la
performance des entreprises compte tenu des montants des dépenses engagées
dans les politiques de cluster,
— permettant de connaître plus largement l’impact territorial des clusters en
termes de développement et d’attractivité économique.
(1) Cf Autant-Bernard et al. (2008) dans le rapport du CAE sur Innovation et compétitivité
des régions.
(2) Littérature largement décrite dans divers WP du projet 7ème PCRD IAREG (site :
(www.iareg.org/), notamment WP 4.2b. pour une revue).
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Pour répondre aux besoins des décideurs, nous proposons une conception de
tableau de bord qui comprendrait à la fois des indicateurs de caractérisation et
des indicateurs d’impact.
Cet article comprend quatre sections. La section 1 propose un schéma de
structuration de tableau de bord appuyé sur la littérature économique.
L’objectif est d’être capable de repérer et de cartographier la diversité des pra-
tiques existantes derrière le terme générique de cluster. Nous présentons ensui-
te, dans la section 2, les difficultés liées à la mise en œuvre de ces tableaux de
bord : sur la manière d’identifier les clusters, d’une part et sur la manière de les
caractériser d’autre part. La section 3 s’attache aux mesures d’impacts tandis
que la section 4 donne une conclusion.
I. — ProPosItIon d’un tableau de bord
de caractérIsatIon des clusters
Élaborer un tableau de bord de suivi des clusters et s’interroger sur leur
impact nécessite de prendre en compte la diversité des clusters. Si cette diver-
sité des formes et des pratiques est généralement reconnue et appuyée sur de
nombreuses monographies, les approches systématiques permettant d’éclairer
cette diversité restent rares. Certains travaux s’appuient pour cela sur les dif-
férentes notions de réseaux productifs territorialisés qu’on trouve dans la litté-
rature (districts, technopole, milieux innovateurs, systèmes régionaux d’inno-
vation…) mais le foisonnement de ces notions, qui renvoient plus ou moins
aux mêmes concepts (aspect territorialisé, interactions, dynamique d’appren-
tissage) ne rend pas cette démarche aisée. D’autant plus que s’ajoutent à ces
notions conceptuelles, celles issues des politiques mises en place et fondées
sur les clusters : Systèmes Productifs Locaux (SPL), pôles de compétitivité,
clusters économiques ou scientifiques dans certaines régions…
Nous proposons une approche systématique multidimensionnelle fondée sur
les variables présentées comme déterminantes dans la littérature conceptuelle
sur les clusters :
1. les déterminants structurels du fonctionnement du cluster, qu’ils soient
d’ordre économique ou géographique ou qu’il s’agisse des structures de gou-
vernance et d’animation du cluster ;
2. les déterminants liés au potentiel de R&D c’est-à-dire au niveau de res-
sources affectées à la production de nouvelles connaissances ;
3. la capacité du cluster à transformer ces ressources en innovations tech-
nologiques ou non technologiques ;
4. le positionnement du cluster en termes de secteurs et de marchés (spécia-
lisation sectorielle et technologique et potentiel de marché) ;
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5. le niveau de connectivité du cluster c’est-à-dire de sa capacité à dévelop-
per des coopérations ;
6. l’environnement territorial du cluster.
Les points 4 et 5 permettent aussi de repérer le degré d’ouverture du cluster
vers l’extérieur tant en termes de coopérations qu’en termes de marché.
1.1. les dé terminants structurels
Ils sont d’ordre économique, d’ordre géographique, ou relatifs aux structures
de gouvernance et d’animation du cluster.
La structure économique renvoie aux organisations impliquées dans le pôle
et leurs statuts (entreprises, universités, centres techniques, de formation…).
Selon sa composition, la dimension du pôle sera plus ou moins industrielle,
technologique et/ou scientifique.
Dans la population d’entreprises, le poids des grandes entreprises, des PME,
TPE et le statut des entreprises (indépendantes ou filiales d’un groupe) sont
assez déterminants en termes d’innovation, chacun de ces types d’entreprises
mettant en œuvre des pratiques d’innovation (Lefebvre, 2008) et de coopéra-
tions différentes, en particulier concernant les relations avec la recherche
publique (Audretsch et Vivarelli, 1994 ; Pacitto et Tordjman, 1999).
D’un point de vue territorial, ce qui intéresse directement les collectivités
locales, c’est le poids économique que représente le cluster. Au-delà du
nombre d’emplois, les travaux d’économie géographique montrent que la
répartition des emplois par qualifications (cadres techniques, techniciens,
ouvriers…) est importante. Elle permet de refléter des fonctions dominantes au
sein du cluster : fonction de production, de conception, …
Dans la structure générale du pôle, la structure géographique est également
une composante discriminante : de la concentration des activités dans une
grande métropole (notamment observée pour les services intensifs en savoir) à
une localisation plus diffuse interrégionale, les cas de figure sont nombreux.
Enfin, la gouvernance et l’animation peuvent impacter la performance du
cluster comme l’ont montré O. Sölvell et al. (2003) dans le cadre d’une enquê-
te mondiale réalisée auprès de 233 clusters.
1.2. les dé terminants lié s au potentiel de r&d
Le montant des dépenses de R&D, dans le secteur privé et dans le secteur
public, constitue une variable clé pour caractériser les clusters. Nombre de tra-
vaux économétriques ont en effet montré la présence d’externalités issues à la
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fois de la recherche privée et de la recherche universitaire sur le niveau d’in-
novation local.
Selon Lefebvre (2008), à partir du niveau faible ou fort des potentiels privé
et public de recherche, quatre types de pôles peuvent être identifiés qui offrent
chacun des potentialités très différentes en matière de coopération et de pro-
cessus d’innovation.
Enfin, le financement de la R&D des entreprises (autofinancement, accès aux
prêts bancaires, crédit impôt recherche) doit également être pris en compte.
1.3. la capacité  d’innovation technologique et non technologique
Au-delà des ressources humaines et financières affectées à la production de
connaissances, la performance du cluster dépend de sa capacité à transformer
ces ressources en innovations technologiques ou non technologiques.
Le rôle des innovations technologiques est aujourd’hui largement reconnu
dans la compétitivité des entreprises, même si les effets de l’innovation sur la
productivité des entreprises semblent dépendre assez fortement du type d’inno-
vations mises en œuvre (Duguet, 1999). Les innovations se développent aussi
de plus en plus dans le domaine non technologique (3). Les principaux types
d’innovations organisationnelles et administratives sont : l’adoption de tech-
niques avancées de gestion, la modification des structures organisationnelles ou
l’adoption d’orientations stratégiques nouvelles (OCDE, 2005). La dimension
non technologique des innovations est importante à prendre en compte, non
seulement parce qu’elle constitue la voie principale d’innovation dans certains
secteurs moins appuyés sur la R&D, mais aussi parce que le progrès technolo-
gique et les changements dans l’organisation sont étroitement liés.
1.4. le positionnement du cluster en termes de secteurs et de marché s
La performance du cluster dépend aussi des opportunités technologiques
plus ou moins fortes selon le positionnement sectoriel de celui-ci. La spéciali-
sation versus la diversité sectorielle et technologique peut impacter le niveau
d’innovation. Le degré de diversité, entendu comme l’élargissement de la base
de connaissances, a généralement un impact positif sur le changement tech-
nique. Néanmoins, les effets de la diversité versus spécialisation sur le niveau
d’innovation ne font pas consensus dans la littérature (Autant-Bernard et al.,
2008). Globalement, on peut avancer que si la diversité des compétences dis-
ponibles sur un territoire a un impact plutôt favorable sur la production d’in-
(3) Les enquêtes communautaires sur l’innovation (CIS) distinguent d’ailleurs innovations de
produit, innovations de procédé, innovations organisationnelles et innovations de marke-
ting.
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novations du fait d’une plus grande possibilité de combinaisons de savoirs, il
est important de développer des spécialisations pour pouvoir capter des
connaissances de pointe produites à distance, les assimiler et les exploiter.
Les clusters peuvent se distinguer également par rapport au potentiel du mar-
ché auquel ils s’adressent. Les performances ne seront pas les mêmes selon
que le cluster se positionne sur un seul marché ou plusieurs marchés au sein
desquels il adapte et diffuse les technologies développées. Pour Hendry et
Brown (2006), les stimuli et les trajectoires technologiques des marchés
constituent un élément fortement explicatif des différences de performance des
clusters.
1.5. le niveau de connectivité  du cluster
Pour Andersson et Karlsson (2004), la production régionale d’innovation
dépend :
— de la vitesse à laquelle les nouvelles connaissances sont introduites dans
la région en provenance d’autres régions,
— de la facilité des échanges de connaissances à l’intérieur même de la
région.
Ces deux dimensions seront d’autant plus poussées que la capacité des
acteurs à développer des coopérations, locales ou plus globales, est forte.
Ainsi, le niveau de connectivité du cluster doit s’apprécier de deux façons :
— au sein du cluster pour favoriser la diffusion des connaissances entre les
différents acteurs impliqués,
— à l’extérieur de celui-ci pour bénéficier des connaissances produites au
niveau global.
Les clusters peuvent également se distinguer sur la nature même des coopé-
rations : s’effectuent-elles pour l’essentiel entre entreprises, entre laboratoires
ou entre entreprises et laboratoires?
L’historique des relations est une autre dimension à prendre en compte. En
effet, la coopération est un processus complexe, qui ne s’invente pas. Ainsi,
au-delà des mesures incitatrices pour développer des coopérations, l’un des
facteurs déterminants pour expliquer l’intensité des échanges est l’existence de
liens de partenariats établis par le passé (Rallet et Torre, 2001).
Enfin, la structure relationnelle du réseau est fondamentale pour mieux com-
prendre le niveau d’innovation. Pour Owen-Smith et Powell (2004), l’impact
sur l’innovation est différent selon le niveau de concentration géographique du
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réseau, la position des agents dans le réseau et les caractéristiques institution-
nelles des agents. Dans un réseau géographiquement concentré, les liens for-
mels et informels entre acteurs ont tendance à se superposer. Dans ce cas, la
centralité de l’organisation dans le réseau n’a que peu d’effet sur l’innovation.
La situation est en revanche différente dans un réseau géographiquement dis-
persé où des liens informels plus faibles rendent difficile le contrôle de la dif-
fusion. Ceci se traduit par des liens contractuels resserrés avec une limitation
de l’accessibilité aux informations. Dans ce cas, la centralité dans le réseau est
importante pour obtenir les informations et aura un impact sur l’innovation.
Par ailleurs, la dimension institutionnelle est importante. Plus le réseau est
dominé par des organismes publics, moins la centralité est importante car la
diffusion des connaissances est largement plus étendue lorsque des institutions
basées sur l’« open science » sont très présentes.
1.6. l’environnement territorial du cluster
Un peu extérieur au cluster lui-même, nous proposons aussi d’introduire des
indicateurs caractérisant l’environnement territorial au sein duquel se trouve le
cluster.
Figure 1 : Tableau de bord identification et Caracté risation
du Cluster (iCC) : structuration gé né rale
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En particulier, sa plus ou moins grande capacité à produire des externalités,
dépend des caractéristiques de gouvernance politique, du niveau d’urbanisa-
tion, du niveau d’infrastructure ainsi que des caractéristiques du marché du tra-
vail local.
Enfin, un tableau de bord des clusters doit également appréhender les diffé-
rents indicateurs de manière dynamique. Au cours du temps, de nouveaux
membres ou à l’inverse la disparition d’organisations changent structurelle-
ment le potentiel d’innovation du cluster et les opportunités de coopéra-
tions (4). Une telle approche systématique sur des variables reproductibles doit
permettre cela.
II. — la ProductIon de tableaux de bord des clusters
dans la PratIque
Les difficultés rencontrées dans l’élaboration concrète des tableaux de bord
résident tout d’abord dans la définition même de l’objet d’étude que constitue
le cluster. L’élaboration d’outils d’observation et de pilotage des clusters com-
mence en effet par la question de leur identification. Qu’appelle-t-on un clus-
ter ? Comment repérer et identifier les clusters ?
Ensuite, la difficulté réside dans la construction même des indicateurs qui
permettent de caractériser les clusters. Seront ainsi présentés en deuxième par-
tie de cette section les travaux qui ont pour vocation de caractériser les clus-
ters, une fois ceux-ci définis et identifiés.
2.1. la difficile question de l’identification
L’identification des clusters peut être réalisée de deux manières différentes :
— par le listing des clusters labellisés par l’État (SPL, pôles de compétitivi-
té pour la France),
— par une approche qui s’affranchit de la dimension officielle pour repérer
les clusters à partir de données ou d’informations collectées.
Cette seconde approche est complexe et a fait l’objet de nombreux travaux.
En ajoutant une méthodologie aux quatre présentées par Andersen et al. (2006)
on peut distinguer :
— la méthode des quotients de localisation
C’est la plus connue, la plus simple et la plus courante. Elle consiste à iden-
tifier les clusters en utilisant les indices de spécialisation de chaque région pour
(4) Voir sur ce point l’étude de Ter Wal (2008) sur Sophia Antipolis.
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chaque secteur, calculés à partir des données d’emploi (5). Le principal pro-
blème de cette méthode est que le périmètre des régions est défini a priori et
que cela peut conduire à l’omission de certains clusters dont l’emploi serait
réparti sur plusieurs régions. De plus, cette méthode n’est fondée que sur la
mesure de la concentration de l’emploi et non sur l’intensité des relations entre
les acteurs.
— Les méthodes basées sur la fonction K de Ripley
Ces méthodes consistent en un problème d’optimisation des distances entre
les firmes. Les périmètres géographiques ne sont donc pas définis a priori. Les
difficultés de cette méthode sont doubles : a) il faut disposer d’informations
détaillées en termes de localisation pour chaque firme, b) il faut également une
puissance de calcul très importante. Les mesures de la concentration géogra-
phique sur un espace continu, basées au départ sur les travaux de Ripley
(1997), font l’objet de récentes améliorations (Duranton et Overman, 2005).
— La méthode fondée sur l’intensité des échanges entre industries
Cette méthode consiste à utiliser des données de transactions entre industries
pour regrouper des industries en fonction de l’intensité des échanges. On
obtient ainsi des clusters industriels. La dimension géographique n’est intégrée
que dans un second temps. Malheureusement, ces données sont disponibles au
niveau national mais rarement au niveau régional. La dimension géographique
des clusters industriels n’est donc pas finement analysée.
— La méthode fondée sur l’intensité des échanges technologiques
et la distribution spatiale
L’approche de Koo (2005) est assez originale. Elle se décline en deux phases
principales :
— la définition des clusters industriels basée sur le regroupement des indus-
tries en fonction de l’intensité des échanges technologiques entre elles dans un
contexte national. Pour cela, une matrice de flux de connaissances entre sec-
teurs est construite à partir des données de brevets et de leurs citations de bre-
vets ;
— l’analyse de la distribution géographique des emplois et des brevets pour
chaque cluster industriel identifié. L’auteur montre alors que les clusters peu-
vent avoir des centres différents selon qu’on s’intéresse à la localisation de la
production ou bien à celle de l’innovation.
(5) Voir par exemple, à l’échelle de l’Europe, l’observatoire européen des clusters (www.
clusterobservatory.eu) ou De Propis (2005) dans le cas du Royaume-Uni.
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L’intérêt de cette approche est qu’elle prend en compte les échanges techno-
logiques pour construire des clusters industriels et ensuite les localiser à une
échelle assez fine. La limite est que cette méthode utilise des données de
coopérations entre secteurs d’activité et non entre organisations.
Enfin, à l’heure actuelle la seule méthode mise en œuvre pour identifier des
clusters à partir des relations entre organisations est fondée sur des dires d’ex-
perts.
— Interview d’experts selon la méthode « boule-de-neige »
Cette méthode diffère des autres par son approche très qualitative. Elle
consiste à interviewer des experts selon la procédure dite « boule-de-neige ».
On interroge d’abord des experts sur les firmes et les institutions clés de clus-
ters pré-identifiés. Les entreprises et autres institutions sont ensuite interrogées
jusqu’à ce qu’aucune nouvelle référence n’apparaisse. Si cette méthode permet
de bien identifier le contour du cluster, les résultats sont difficiles à standardi-
ser et à comparer internationalement.
Pour résumer, les travaux conduits pour identifier les clusters reposent essen-
tiellement sur des analyses de concentration de l’emploi. L’importance des
interactions n’est pas encore utilisée pour repérer les clusters, essentiellement
du fait de la difficulté d’accès à des données de relations entre acteurs, systé-
matiques et finement localisées. Ainsi, il n’existe pas aujourd’hui de mé thode
permettant d’identifier systé matiquement des clusters en prenant en compte à
la fois la dimension gé ographique du concept (concentration de l’emploi) et
la dimension organisationnelle (interactions entre les institutions). Cette
absence limite les capacités de traduction opérationnelle du concept de cluster
(Martin et Sunley, 2003). Un rapide tour des monographies montre en effet que
les clusters revêtent des formes très différentes en termes de taille, de types
d’entreprises (petites ou grandes), de liens université/entreprises ou seulement
entre entreprises, et selon qu’ils soient plutôt productifs (exportations,
emplois) ou innovants… Par ailleurs, on peut se demander à quel niveau
d’agrégation géographique et sectoriel un cluster peut être défini et quelle doit
être l’intensité des relations entre firmes pour parler de cluster. Faute d’une
définition unique et d’une identification générale, une autre approche peut
consister à éclairer la diversité des pratiques. Dans ce sens des méthodes de
caractérisation sont parfois proposées.
2.2. les travaux de caracté risation des clusters
Ces travaux de caractérisation font appel à des méthodologies diverses.
Les tableaux de bord avec une entrée essentiellement géographique
L’un des aspects remarquables lorsqu’on s’intéresse aux travaux annonçant
une analyse de cluster est qu’un grand nombre d’entre eux opte avant tout pour
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une entrée géographique administrative. En effet, beaucoup de travaux annon-
cent une analyse de clusters mais ne sont le plus souvent fondés que sur des
indicateurs produits à l’échelle régionale, en particulier dans le contexte euro-
péen (Paci et Usai, 2000 ; Moreno et al., 2005). Ceci s’explique essentielle-
ment par la disponibilité des données. La maille territoriale la plus courante
concernant les indicateurs de science et de technologie est l’échelon régional.
C’est le cas du tableau de bord européen de l’innovation (MERIT, 2006) ou en
France du tableau de bord produit par l’OST (OST, 2006).
L’une des premières tentatives de production d’indicateurs de science et de
technologie à l’échelle d’un cluster est celle de Cadiou et Filliatreau (2002),
dans le cadre du parc technologique Sophia-Antipolis. À l’aide de données de
publications et de brevets, l’objectif de cette étude est de mieux appréhender
le positionnement scientifique et technologique du parc dans le département
des Alpes maritimes et dans la région PACA. Le périmètre du parc est défini à
partir de codes postaux. Ensuite, les brevets dont les adresses inventeurs cor-
respondent à l’un de ces codes postaux sont pris en compte pour mesurer la
production technologique du parc. La procédure a été appliquée pour les publi-
cations à partir des adresses des affiliations mais cette étude ne comporte pas
d’analyses de coopérations, que ce soit en interne au parc ou avec l’extérieur.
Ter Wal (2008) s’intéresse aux coopérations du cluster Sophia-Antipolis mais
conserve une méthode d’identification agrégée puisque les brevets étudiés
concernent les inventeurs habitant le département des Alpes maritimes. La
mesure des coopérations ne concerne donc pas strictement ce cluster.
Ainsi, les démarches existantes, lorsqu’elles s’intéressent aux coopérations,
sont surtout basées sur des périmètres géographiques administratifs plus larges
que l’objet étudié. De plus, les résultats sont diffusés en suivant des nomen-
clatures scientifiques et technologiques prédéfinies, relativement agrégées ne
permettant pas à des acteurs locaux d’obtenir des informations précises
concernant leurs clusters.
Pour pallier ces difficultés, Chalaye et Massard (2008) montrent comment, à
partir d’une démarche de veille scientifique territoriale, des indicateurs de pro-
duction de connaissances mais aussi de coproduction peuvent être obtenus à
l’échelle de pôles de compétence identifiés par des acteurs locaux et ne cor-
respondant pas directement à des classifications sectorielles. Cette méthodolo-
gie, basée sur l’analyse de notices bibliographiques de publications scienti-
fiques, permet de mesurer la production scientifique d’un pôle de compétences
à une échelle locale, les coopérations au sein de celui-ci entre les différentes
institutions (universités, écoles d’ingénieurs, hôpitaux, entreprises) ainsi que le
degré d’ouverture du pôle à l’échelle régionale, nationale et internationale.
Cette démarche présente néanmoins l’inconvénient qu’elle nécessite le reco-
dage d’un volume important de données textuelles et qu’elle est donc très coû-
teuse en temps.
Les travaux présentés ci-dessus montrent la difficulté à laquelle sont
confrontés les techniciens et décideurs régionaux/locaux pour avoir des don-
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nées relatives à la capacité du cluster à produire des connaissances nouvelles
et à développer des interactions entre acteurs au sein du cluster et à l’extérieur.
Les travaux fondés sur des agrégations sectorielles et géographiques masquent
la diversité des configurations sectorielles et territoriales (souvent floues) des
clusters ; diversité qui justement reflète les choix divers de positionnement réa-
lisés dans le passé par les acteurs publics et privés.
Les tableaux de bord basés sur les définitions officielles des clusters
et sur la liste des membres
Le tableau de bord des pôles de compétitivité (http://www.competitivite.
gouv.fr) publié par la DGCIS, l’Insee et la DATAR, contient pour chaque pôle
des indicateurs comme le nombre précis d’établissements, de laboratoires,
d’autres organismes (type collectivités locales) ainsi que leur localisation géo-
graphique. Les indicateurs sont construits à partir de la liste officielle des
membres des pôles et permettent de sortir de la dimension géographique de la
mesure de l’emploi notamment. Néanmoins, ces informations sur l’emploi ne
sont pas sans poser un certain nombre de problèmes méthodologiques (Insee
PACA, 2007). Si elles sont faciles à produire à partir des bases INSEE pour les
entreprises, une enquête spécifique doit être réalisée pour les laboratoires de
recherche publique. Les autres limites sont les suivantes :
— il n’est pas possible de différencier à l’intérieur d’un établissement les
salariés qui sont effectivement engagés dans les projets de R&D des autres ;
— il n’est pas possible de prendre en compte les emplois des établissements
hospitaliers et des établissements d’enseignement supérieur directement impli-
qués dans le pôle ;
— il n’est pas possible également de prendre en compte les organisations
professionnelles, les structures d’accompagnement et d’interface, les orga-
nismes de financement, les institutionnels…
À la vue de ces travaux, on peut affirmer qu’il n’existe pas aujourd’hui de
définition commune de la mesure de l’emploi dans un pôle de compétitivité.
La démarche d’intelligence économique territoriale conduite par Tholoniat
(2008) dans le cadre du pôle de compétitivité Viaméca a conduit à l’élabora-
tion d’une méthodologie pour, à la fois, évaluer la capacité d’innovation des
pôles de compétitivité et mesurer le niveau de coopération au sein de ceux-ci.
Ce travail effectué à partir des projets de R&D permet d’analyser la capacité
d’innovation, la structuration et la dynamique des réseaux dans les différentes
thématiques du pôle. Cette méthodologie est généralisable à l’ensemble des
pôles de compétitivité. Elle est très difficilement applicable à d’autres types de
clusters moins basés sur des projets formalisés de R&D.
Si les deux initiatives citées ci-dessus sont essentiellement quantitatives, cer-
tains indicateurs peuvent être le fruit d’entretiens qualitatifs. C’est l’option qui
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a été prise dans le cadre de l’évaluation des pôles de compétitivité réalisée par
CM International et BCG à la demande de la DIACT. Cette méthode a permis
d’obtenir des informations concernant la gouvernance et l’animation des clus-
ters qui ne sont pas généralement disponibles dans les bases de données. Les
indicateurs concernent la répartition du budget d’animation par financeur, les
actions d’animation, l’équipe d’animation, les modalités de gouvernance.
Outre ces variables, les fiches contiennent notamment des informations sur la
signalétique du pôle, la stratégie, les projets de R&D, la gestion des compé-
tences, les premiers résultats en termes de projets de R&D, de création d’en-
treprises, … et des pistes d’améliorations.
Ces fiches ne contiennent cependant pas d’indicateurs de mesure du poten-
tiel (emplois, nombre de chercheurs, brevets et autres titres de propriété intel-
lectuelle) et de réseaux (importance des coopérations au sein du cluster, degré
d’ouverture).
Si cette méthode permet d’obtenir des informations qualitatives, elle présen-
te l’inconvénient de nécessiter des entretiens auprès des entreprises et anima-
teurs de clusters qu’il n’est pas envisageable de solliciter à échéances régu-
lières courtes.
En résumé, on peut affirmer que l’élaboration de véritables tableaux de bord
de suivi des clusters est à son commencement. La revue des initiatives exis-
tantes montre d’ores et déjà les principales difficultés rencontrées pour pro-
duire des indicateurs dans le cadre du schéma de structuration proposé :
— en termes d’emplois, la mesure s’avère difficile car aucune source de
données ne répertorie l’emploi à la fois dans les établissements et dans les
laboratoires de recherche ;
— en termes de potentiel de R&D, les travaux recensés concernent spécifi-
quement les projets de R&D des pôles de compétitivité. Or, cette méthode ne
peut pas être généralisable aux autres types de clusters (SPL, clusters régio-
naux) ;
— en termes de potentiel d’innovation, les travaux basés sur les notices des
publications et des brevets permettent de produire des indicateurs à l’échelle
des clusters. Le problème est que cette méthode est très coûteuse en temps de
recodage et de traitement de l’information. Une des préoccupations actuelles
est aussi la mesure plus exhaustive de l’innovation c’est-à-dire de prendre en
compte l’innovation non technologique. Les travaux concernant ce sujet n’en
sont qu’à leur commencement ;
— concernant les coopérations, les indicateurs portent essentiellement sur
les coopérations scientifiques et technologiques. Néanmoins, les potentialités
futures en termes d’indicateurs sont importantes pour prendre en compte
toutes les dimensions de ces coopérations : dimension organisationnelle (entre
entreprises, laboratoires, science-industrie) et dimension géographique (loca-
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le, régionale, nationale, européenne, internationale). En revanche, on peut
observer dans les démarches existantes l’absence totale d’indicateurs reflétant
davantage les relations de type industriel (relation de sous-traitance par
exemple). La traduction sous forme de mesure de réseaux et de capital social
relationnel est aussi largement absente ;
— enfin, bien qu’on en connaisse l’importance dans l’appréciation des
opportunités d’innovations et de leur impact, l’identification et la caractérisa-
tion des marchés concernés par les clusters sont généralement négligées.
III. — la réussIte des clusters en termes d’ImPact
Face aux moyens engagés dans les politiques de clusters, se pose inévitable-
ment la question de l’impact du cluster sur la performance des participants du
cluster et, de manière plus large, l’impact du cluster sur l’ensemble du terri-
toire. On sait que tous les clusters ne présentent pas la même réussite, d’où
l’importance des travaux parus, tentant d’expliquer les déterminants de la per-
formance.
3.1. l’impact sur les performances des entreprises
Les clusters n’induisent pas à eux seuls de la performance
Les travaux réalisés dans le courant de l’économie géographique afin de
mesurer les effets d’agglomération sur la productivité des établissements mon-
trent généralement un effet positif significatif : la croissance de l’emploi dans
la zone induit une croissance de la productivité des établissements (Henderson,
2003 sur données américaines, Barbesol et Briant, 2008 ; Martin et alii, 2008
sur données françaises). Ces travaux montrent cependant aussi un effet non
linéaire de cette relation suggérant l’existence de déséconomies à partir d’un
certain seuil et donc d’une taille optimale des agglomérations encore difficile
à définir. Ils ne mesurent aussi que des effets d’externalités pécuniaires, ne pre-
nant pas en compte les caractéristiques de l’agglomération liées aux activités
de R&D et d’innovation. Confrontant les deux, Autant-Bernard et Massard
(2007) montrent les difficultés à isoler les effets d’externalités pécuniaires et
d’externalités de connaissances sur la performance des établissements.
De façon générale, il semble que, pour une même taille de clusters, des
retours divers sur la performance des établissements participants puissent être
observés confirmant l’importance de la caractérisation des clusters et la recon-
naissance de la diversité des « phénomènes de clustering ».
À titre d’exemple, par une analyse économétrique sur des données espa-
gnoles concernant 835 entreprises dans 35 clusters, Camison (2004) montre
que la seule localisation d’une entreprise dans un cluster n’a pas d’effet sur sa
performance. La performance est évaluée par le manager en comparaison avec
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°128, 4ème trimestre 2009 167
ses concurrents au niveau des indicateurs économiques et financiers, de son
positionnement sur le marché, du potentiel futur de la firme et des objectifs des
actionnaires. C’est seulement combinée avec les compétences distinctives de
la firme (en marketing/production/finance ; capacités managériales et organi-
sationnelles ; apprentissage et innovation) que l’appartenance à un cluster a un
impact significatif. De même, l’importance des connaissances partagées à l’in-
térieur d’un cluster n’a pas d’effet en tant que tel sur la performance des entre-
prises. En revanche, l’effet joint des compétences partagées et des compé-
tences spécifiques procure un avantage comparatif. Ces résultats montrent
qu’il ne suffit pas pour une firme d’être localisée dans un district pour bénéfi-
cier d’effets positifs. L’impact des facteurs liés au cluster sur la performance
des firmes ne peut pas être déconnecté des performances individuelles des
firmes elles-mêmes. La capacité des firmes à s’insérer dans les réseaux et leur
capacité d’absorption sont des éléments fondamentaux.
La principale limite de cette approche est la mesure subjective des facteurs
et de la performance puisque basée sur la conception des managers. La struc-
ture interne du cluster et sa complexité ne sont pas appréhendées. Les réseaux
inter-organisationnels et leur impact sur la performance ne sont pas approchés.
De la même manière, les conclusions de Hendry et Brown (2006), dans le
cas de l’optoélectronique en Angleterre, vont plutôt à l’encontre de l’idée selon
laquelle le regroupement local produit des bénéfices significatifs en termes
d’innovation et de performances (définies ici à partir du ratio du chiffre d’af-
faires par employé de 1997 par rapport à celui de 1992). En comparant les
entreprises membres d’un cluster et les autres, les auteurs montrent que, dans
le cas de l’optoélectronique, les clusters ne procurent pas de manière signifi-
cative d’avantages de performances. Les déterminants essentiels de la perfor-
mance sont les marchés sur lesquels l’entreprise se positionne et leurs trajec-
toires de croissance ainsi que le cycle de vie des trajectoires technologiques.
Le statut et l’âge de l’entreprise ont également leur importance. Les entreprises
les plus petites et les plus jeunes ont forcément des besoins différents de ceux
des grandes entreprises et le regroupement peut être utile pour elles.
On notera cependant que cette analyse porte uniquement sur la mesure de la
performance en termes de chiffres d’affaires par employé ce qui conduit sou-
vent à une relation négative entre le niveau de ressources en R&D internes à
la firme et la performance car les firmes dépensent en R&D avant d’avoir un
produit à vendre. Par ailleurs, l’étude se focalise sur les relations interentre-
prises. Ne sont donc pas pris en compte les réseaux interpersonnels informels
et le développement d’une offre de travail spécialisée, qui constituent d’autres
facteurs liés au cluster.
Enfin, du point de vue méthodologique, on peut évoquer l’approche origina-
le de Zaheer et George (2004) à partir de la base BIOSCAN qui recense les
alliances pour toutes les firmes de biotechnologie (648 alliances retenues) et
COMPUSTAT qui contient des informations pour les entreprises publiques
(291 entreprises publiques au total). Dans le secteur des biotechnologies, les
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auteurs ont cherché à mesurer l’impact sur la performance des entreprises, des
facteurs suivants :
— la taille de la firme mesurée en nombre d’employés rapporté aux action-
naires ;
— le secteur en quatre classes : biotechnologie, pharmaceutique, santé et
autre ;
— la localisation dans un cluster géographique : les clusters ont été définis à
partir d’une classification automatique hiérarchique sur une matrice des dis-
tances entre firmes donc selon un découpage qui n’est pas défini a priori ;
— l’appartenance à un cluster d’alliances : ces clusters sont construits de la
même manière que les clusters géographiques, basée sur le plus court chemin
entre les firmes dans le réseau des alliances ;
— les alliances interindustrielles et intra-industrielles.
La performance est la valeur de marché de la firme à la fin de l’année fisca-
le.
Les résultats montrent que le « simple » fait d’être localisé dans un cluster
géographique ou être membre d’un cluster d’alliances n’a pas d’effet sur la
performance. La taille de ces clusters et les alliances inter et intra-industrielles
n’ont pas plus d’effets. À l’inverse, le nombre d’alliances à l’intérieur et à l’ex-
térieur du cluster a un impact positif et significatif. La simple localisation dans
un cluster n’est donc pas suffisante si elle n’est pas accompagnée d’alliances
formelles avec d’autres membres du cluster. C’est bien à cette condition que
les entreprises peuvent bénéficier des externalités de connaissances. Les
alliances à l’extérieur du cluster apparaissent également comme fondamen-
tales, étant donné la complexité des technologies. Notons que ce résultat ne
s’applique qu’aux entreprises publiques.
Des résultats différents selon la manière dont est mesurée la performance
des entreprises
L’impact du cluster sur les performances de l’entreprise est évalué différem-
ment par Becchetti et al. (2007) dans le cadre des districts italiens, et les
conclusions sont aussi différentes. Ces auteurs montrent que le niveau des
exportations par travailleur ainsi que de la valeur ajoutée par travailleur est
plus élevé dans les entreprises faisant partie d’un district que dans celles n’en
faisant pas partie. Les autres variables déterminantes sont la taille, l’âge, le
niveau d’infrastructures locales (routes, fer, télécommunications, aéroport,
éducation, crédit et services, …) et l’intensité de capital.
Des études ont concerné des périmètres plus fins. Par exemple, en Suède,
Ferguson et Olofsson (2004) ont montré que le taux de survie des entreprises
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est plus important dans les parcs scientifiques qu’en dehors. La croissance des
firmes y est également plus favorable mais pas de manière significative, ce qui
conduit à s’intéresser à d’autres facteurs pour mieux comprendre le taux de
survie plus élevé (l’importance des relations notamment). De leur côté,
Lindelöf et Löfsten (2003), toujours dans le contexte des parcs scientifiques en
Suède, se sont intéressés aux différences caractérisant les entreprises localisées
dans ces parcs et celles qui ne le sont pas. Les différences significatives por-
tent sur les motivations (importance des coopérations avec des firmes proches,
proximité avec les clients et des universités). Finalement, il est intéressant de
remarquer que les entreprises dans les parcs collaborent moins que celles qui
sont à l’extérieur. Il n’y a pas de différences significatives sur l’innovation
(dépôts de brevets, développement de nouveaux produits) et sur les perfor-
mances des entreprises.
En conclusion de cette partie, on peut retenir les éléments suivants.
— La notion de performance revêt différentes mesures dans les travaux :
chiffre d’affaires par employé, valeur ajoutée, exportations, taux de survie des
entreprises, évolution de l’emploi. Le choix de l’une de ces mesures a un
impact sur les résultats obtenus. Se pose alors la question de ce que l’on entend
par succès d’un cluster. Actuellement, ceux du Pays basque, de la Haute-
Autriche ou de la Bavière sont cités comme exemples de réussites.
Néanmoins, les travaux existants ont des approches peu quantitatives et peu
comparatives pour comprendre cette réussite et cette notion de réussite n’est
pas forcément adaptable à tous types de clusters. La notion de performances
doit en particulier être relative à la caractérisation initiale du cluster, celui-ci
pouvant prendre des formes et ayant des objectifs divers.
— Un certain consensus se dégage pour affirmer que la simple localisation
des entreprises dans un cluster ne suffit pas pour que leur performance en soit
impactée. Les caractéristiques individuelles des firmes en termes de compé-
tences, les interactions dans le cluster et à l’extérieur, le type de marché et le
cycle de vie des trajectoires technologiques doivent être pris en compte.
— Ces travaux ne s’inscrivent pas dans une perspective de long terme des
performances. Quelles sont les caractéristiques des entreprises et des clusters
qui font que l’entreprise est pérenne? Il n’y a pas une identification de signaux
liés aux firmes ou au cluster, susceptibles d’alerter sur le risque de baisse de
performances des entreprises, ni d’interrogation sur l’horizon temporel perti-
nent des différentes mesures de performances.
3.2. l’impact des clusters sur le territoire
Au-delà de l’impact sur la performance des entreprises du cluster, se pose
plus largement la question de l’impact sur l’économie régionale. Dans cette
optique, les travaux recensés proposent surtout un cadre conceptuel. Des indi-
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cateurs sont également proposés mais l’analyse des associations ou des liens
de causalité est rarement effectuée.
Les travaux présentant surtout un cadre conceptuel
Parmi ces travaux, Andersen et al. (2006) proposent la logique suivante pour
comparer les clusters. Les indicateurs doivent dans un premier temps rendre
compte des conditions cadres du cluster, pour ensuite évaluer les performances
spécifiques au cluster puis l’impact sur l’économie régionale.
Par ailleurs, l’agence du Massachusetts Technology Collaborative publie
chaque année depuis 1997 un document contenant des indicateurs relatifs aux
principaux clusters : potentiels, processus d’innovation et impact économique.
Les indicateurs retenus concernant l’impact économique sont les suivants :
— l’emploi total et le salaire annuel moyen par cluster industriel,
— le volume et la croissance des ventes des entreprises,
— la répartition de l’emploi par domaine d’activité et taux de croissance des
salaires,
— le revenu médian des ménages,
— le montant et les caractéristiques des exportations du secteur manufactu-
rier.
La conception initiale de ce tableau de bord est intéressante. Néanmoins, le
processus d’innovation n’est pas localisé à l’intérieur de l’État et les différents
indicateurs ne sont pas tous représentés par cluster. Surtout, les indicateurs
Figure 2 : Les facteurs et performances des clusters
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sont traités un par un ; ce travail ne fait pas l’objet d’analyse de corrélations
statistiques entre les variables.
P. Martin, T. Mayer (2008) proposent une vision plus intégrée des effets éco-
nomiques des clusters. Ils distinguent différentes catégories d’effet :
1. un effet final : celui de la productivité des entreprises ;
2. des effets intermédiaires liés :
• au marché du travail : emploi dans les entreprises du pôle, qualifications
des emplois, créations et destructions d’emploi, durée du chômage dans la
zone d’emploi, adéquation entre offre et demande de travail, salaires ;
• au marché des biens : entrées et sorties d’entreprises (taux de survie), spé-
cialisation des activités de production de pôle, les exportations, la taille des
entreprises, le bénéfice des entreprises, investissements ;
• aux innovations : nombre de brevets, dépenses en R&D, publications scien-
tifiques, montée en gamme ou qualité des produits et des processus de pro-
duction ;
• aux collaborations entre les acteurs du pôle/insertion dans des réseaux ;
• à la valeur boursière et la contrainte de financement des entreprises ;
3. les effets secondaires des pôles : l’idée serait d’analyser l’étendue spatia-
le des spillovers et d’analyser les performances des entreprises du territoire
non labellisées, des entreprises du même secteur mais hors pôle, des entre-
prises proches des pôles ainsi que les performances des marchés de l’emploi
dans les territoires proches des pôles.
4. Les effets macro-économiques.
Les auteurs proposent également des données et des outils mais il s’agit
d’une analyse exploratoire, il n’y a donc pas de résultats.
Des effets quantitatifs sur le marché du travail aux évolutions
organisationnelles
L’impact des clusters sur le marché de l’emploi intéresse particulièrement les
autorités. Cependant, peu de travaux existent sur ce sujet.
En Italie, Muscio et Scarpinato (2007) ont analysé les dynamiques d’emploi
et de salaires dans les districts et dans le reste de l’Italie. Dans un contexte
national et une industrie identique, l’idée était de montrer les différences en
termes d’emplois et de salaires entre les districts et les non-districts et d’ana-
lyser comment ces différences évoluent au cours du temps.
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Les auteurs montrent que les taux d’activité et d’emploi sont significative-
ment supérieurs dans les districts qu’ailleurs et les taux de chômage inférieurs.
Dans le secteur manufacturier, l’emploi est resté presque stable dans les dis-
tricts alors qu’il a fortement diminué dans les non-districts (à l’exception du
textile et du cuir pour lesquels l’emploi a diminué plus fortement dans les dis-
tricts qu’ailleurs).
Par ailleurs, le processus de développement dans les districts a été plus favo-
rable aux grandes entreprises qu’aux petites. L’emploi a assez fortement dimi-
nué dans les petites entreprises contrairement aux grandes. Sur la période
1991-2001, le renforcement de la concurrence au niveau international a impo-
sé des changements majeurs dans l’organisation de la production des districts.
Notamment, dans les industries traditionnelles, les mouvements d’externalisa-
tion des activités à faible valeur ajoutée et des fusions/acquisitions ont généré
une baisse de l’emploi dans les petites unités et une croissance de l’emploi
dans les grosses entreprises.
Les auteurs montrent également que dans les districts, le niveau des salaires
est plus élevé que ce soit pour les cols blancs ou les cols bleus. Il apparaît éga-
lement que la dispersion des salaires est plus faible qu’ailleurs, contribuant à
la réduction des inégalités à l’intérieur des districts industriels.
Enfin, par une analyse économétrique, les auteurs montrent un impact posi-
tif et significatif de la localisation des firmes dans un district sur la croissance
de l’emploi. Toutes les autres variables ont un effet négatif à l’exception de la
valeur ajoutée et du niveau de l’emploi en 1991 qui n’ont pas d’impact.
La principale limite de cette approche repose sur le fait que ne sont pas inté-
grées dans le modèle des variables relatives au degré de coopération à l’inté-
rieur du district mais aussi le degré d’ouverture à l’extérieur du district.
Finalement, le processus par lequel la localisation en district a un effet favo-
rable n’est pas démontré. Il s’agit d’une vision générale des districts qui ne
prend pas en compte leurs spécificités.
Au-delà de l’impact très quantitatif que peut avoir un cluster sur le marché
local de l’emploi, on peut s’interroger également sur les effets en termes d’or-
ganisation et de démarches collectives qu’ils peuvent induire. Une étude réali-
sée par Alpha/Geste (2008) sur dix pôles de compétitivité a eu pour objectif
d’étudier les liens entre les pôles et leur environnement éducatif et profession-
nel. Une partie de l’étude s’intéresse plus particulièrement aux effets du clus-
ter sur le marché du travail. Les auteurs montrent que les pôles constituent une
scène d’échanges entre entreprises, établissements de formation et collectivi-
tés pour réfléchir sur les perspectives d’évolution des besoins des entreprises
en main-d’œuvre et l’alimentation en compétences. Les pôles contribueraient
ainsi à un rapprochement entre emploi et formation et conduiraient à renforcer
l’anticipation des besoins futurs. Les auteurs montrent également que les éta-
blissements de formation initiale et particulièrement l’enseignement supérieur
sont assez réactifs en la présence d’un pôle. À l’inverse, l’impact du pôle sur
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les établissements de formation continue est plus limité. Au total, si des effets
des pôles sur le marché du travail sont perceptibles, il est toutefois observé
qu’aucun pôle n’a élaboré de réflexion sur les traductions des projets en termes
d’activités et d’emplois : nombre d’emplois, contenu, localisation.
Au total, on peut observer que les travaux concernant l’impact territorial des
clusters sont beaucoup moins nombreux que ceux qui concernent l’impact sur
la performance des entreprises. Par ailleurs, ce sont surtout des cadres concep-
tuels qui ont été élaborés. La mesure de l’impact territorial des clusters n’est
pas sans poser un certain nombre de problèmes méthodologiques que la litté-
rature actuelle ne résout pas.
Premièrement, on peut se demander comment déterminer les frontières du
territoire dans lequel est inscrit le cluster (échelle très locale, régionale, …),
d’autant plus que le périmètre géographique des clusters peut varier énormé-
ment et que les interdépendances spatiales sont importantes.
Deuxièmement, distinguer les effets territoriaux effectivement liés à l’exis-
tence du cluster, de ceux liés à la présence d’une entreprise en particulier ou
bien ceux liés à d’autres critères d’attractivité du territoire (formation, offre
foncière et immobilière, aides publiques…) reste un problème non résolu.
IV. — conclusIons
La logique du cluster irriguant nombre de politiques économiques actuelles,
il est nécessaire pour les acteurs publics de disposer d’indicateurs à cette échel-
le. La demande concerne aussi bien des indicateurs de caractérisation que des
indicateurs d’impact.
La revue des démarches existantes montre deux types de travaux :
— les premiers optent pour une entrée géographique et sectorielle en pro-
duisant des indicateurs pour un territoire donné, le plus souvent correspondant
à une échelle administrative assez large et sur des secteurs prédéfinis. Ceci est
dû au peu de données disponibles à des échelles géographiques très fines ;
— les seconds optent pour une entrée plus institutionnelle en construisant
des indicateurs à partir de la liste de membres des clusters labellisés. Les fron-
tières sectorielles et territoriales diverses des clusters peuvent ainsi être retra-
cées à partir des logiques d’acteurs. À cette échelle, les indicateurs de poten-
tiel et de coopérations scientifiques et technologiques font cependant encore
défaut. Le format des bases de données disponibles (brevets, publications)
rend difficile la production systématique des indicateurs car ces données sont
souvent d’origine textuelle et demandent un temps important de recodage et de
géolocalisation.
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Compte tenu des montants alloués à ces politiques de clusters labellisés, les
enjeux du développement de méthodes systématiques permettant de produire
des indicateurs à cette échelle sont très forts, ce qui pousse au développement
de la recherche dans ce domaine tant pour l’élaboration d’outils de suivi et de
pilotage que pour la conception de méthodes d’évaluation.
Concernant les indicateurs d’impact sur la performance, la littérature
enseigne qu’une approche multi-indicateurs est nécessaire, puisque les résul-
tats d’impact du cluster sur les performances des entreprises sont différents
selon l’indicateur choisi. La performance devrait alors être évaluée en termes
comptables, de productivité, d’exportations et d’emplois. Par ailleurs, les ana-
lyses en termes d’impact sur la performance se concentrent surtout sur celle
des entreprises. Or les autres organisations impliquées dans un cluster telles
que les laboratoires et les centres de formation trouvent aussi des avantages
dans cette forme collective de projets. Il nous semble alors essentiel d’élargir
les indicateurs d’impact aux participants autres que les entreprises (labora-
toires ; institut de formation). Enfin l’analyse de l’impact d’un cluster sur une
de ses entreprises membres ne peut jamais être considérée indépendamment
des caractéristiques de l’entreprise elle-même et de son activité.
Concernant les indicateurs d’impact territorial, la demande porte sur l’effet
du cluster en termes de développement et d’attractivité économique (créations
d’entreprises et d’emplois) dans l’économie locale c’est-à-dire :
— dans les secteurs fortement liés au cluster, qu’ils appartiennent à l’indus-
trie ou aux services aux entreprises ;
— et de manière générale dans l’ensemble de l’économie, le développement
de l’emploi pouvant avoir un impact positif sur l’attractivité résidentielle et donc
sur les secteurs de services à la personne. Néanmoins, cela dépend aussi de nom-
breux autres critères d’attractivité résidentielle notamment la qualité de vie.
Lorsqu’on sort de la définition purement géographique et sectorielle du clus-
ter, la mesure de l’impact territorial pose encore des difficultés importantes en
particulier concernant le périmètre à prendre en compte mais aussi l’échelle
temporelle. Le temps nécessaire pour voir apparaître les effets territoriaux
d’un cluster et les distinguer d’autres effets territoriaux possibles, reste encore
difficile à appréhender et n’est sûrement pas le même que pour les entreprises.
Les avancées méthodologiques dans ce domaine apparaissent encore très bal-
butiantes et ouvrent donc encore un large champ de recherche.
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